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Capital/travail

Chambéry (Savoie), envoyée spéciale.

Il y avait un peu de soulagement, mercredi 
soir à Chambéry, au terme du procès 
en appel des deux lanceurs d’alerte dans 
l’affaire Tefal. La longue audience a 
certainement représenté une épreuve 
pour l’ex-informaticien Christophe M. 
et l’inspectrice du travail Laura Pfeiffer, 

condamnés en première instance à 3 500 euros 
d’amende chacun avec sursis pour leur utili-
sation des documents internes à Tefal révélant 
les manœuvres des dirigeants pour mettre hors 
jeu la fonctionnaire. Mais c’est dans un climat 
apaisé qu’ils ont pu s’exprimer et exposer dans 
quel contexte ils ont été amenés, pour des raisons 
incontestables sur le plan moral, à faire usage 
de ces documents. L’informaticien, les ayant 
découverts en cherchant des éléments sur son 
propre cas, puisqu’il se savait menacé de licen-
ciement pour avoir réclamé un rappel d’heures 
supplémentaires, a raconté avoir voulu aider 
l’inspectrice en lui transmettant ces documents 
après avoir appris qu’elle était en dépression. 
Elle, a raconté avoir compris à leur lecture 

l’ampleur de la pression de Tefal 
par l’entremise de son directeur, 
et avoir transmis ces éléments 
aux syndicats pour s’assurer 
leur appui alors qu’elle saisissait 
le Conseil national de l’inspec-
tion du travail.

« Une fonctionnaire rigoureuse  
en correctionnelle,  
voilà ce qui est choquant » 
De quoi contraster fortement avec l’ambiance 

électrique de l’audience en première instance 
à Annecy en octobre 2015, où la présidente 
du tribunal correctionnel, tout comme le 
procureur Éric Maillaud à l’origine des pour-
suites contre Laura Pfeiffer, avaient manifesté 
une hostilité déstabilisante à son encontre. 
Apaisement, mais pas d’optimisme pour 
autant, puisque l’avocate générale de la cour, 
quoique avec des pincettes et sur du velours, 
a requis la confirmation de la condamnation 
des deux prévenus. « Je n’ai aucune prise de 
position autre que juridique », a-t-elle affirmé, 
avant d’inviter les juges à, certes, tenir compte 

du contexte pour choisir 
une sanction adaptée, mais 
à s’en tenir aux éléments de 
fait quant à la culpabilité. 

Or, selon elle, si l’informati-
cien n’a pas commis le délit d’accès 

frauduleux au système informatique de 
Tefal puisqu’il était administrateur réseau, 
il a commis celui de maintien frauduleux, et 
a bien attenté au secret des correspondances 
– les mails des dirigeants. De même, toujours 
selon elle, Mme Pfeiffer est bien coupable de 
recel, tandis que la copie des documents à 
tous les syndicats constitue une violation du 
secret professionnel, même si « évidemment 
elle n’a pas voulu leur diffusion » par la suite 
sur Internet et dans la presse. « L’amende 
avec sursis, alors que ces délits sont passibles 
de prison, a un caractère symbolique », a tenté 
de minimiser la magistrate en insistant : il 
n’y a « aucune vindicte » contre les deux 
prévenus, « on ne les transforme pas en 
délinquants ».

Mais c’est justement ce symbole qui est 
insupportable, a rétorqué Me Henri Leclerc, 
avocat de Laura Pfeiffer, soulignant ce qu’il 
y a de « choquant » à voir « une fonctionnaire 
rigoureuse se retrouver en correctionnelle ». 
Selon lui, celle-ci n’a pas commis de recel 
puisqu’il n’y a aucune preuve qu’elle savait 
d’où provenaient les documents reçus par 
voie anonyme. Pas de violation du secret 
professionnel non plus, que la loi limite pour 
les inspecteurs du travail aux secrets de 
fabrication, à la confidentialité des plaintes 
et aux questions de fonds de la formation 
professionnelle. De son côté, l’avocat de 
l’informaticien, Me Gilles Devers, a insisté 
sur la « totale bonne foi » de son client dans 
son utilisation des documents « dans l’intérêt 
de la santé » de Mme Pfeiffer. Et de rappeler 
la jurisprudence de la Cour européenne des 
droits de l’homme protégeant les lanceurs 
d’alerte. La cour d’appel rendra son arrêt  
le 16 novembre. 

Fanny Doumayrou

Le procès en appel d’un salarié et d’une inspectrice du travail s’est déroulé 
dans un climat apaisé. Le ministère public réclame la confirmation  
de leur condamnation pour divulgation de documents internes. 

Tefal : un procès 
entre symbole 

et morale

lanceurs d’alerte 

Gastt Expansion, le repreneur de huit magasins 
Dia, cédés par Carrefour au printemps, a été 
placé jeudi en redressement judiciaire par le 
tribunal de commerce de Paris. Les 47 salariés 
ne sont pas payés depuis juin.

Dia indélicat42
C’est le nombre de suppressions  
de postes prévus par la direction  
de l’Obs pour ses titres, passant 
de 185 à 143.

« sur  
le banc des  

accusés aurait dû se 
trouver TEFAL pour 

avoir exercé des 
pressions sur Laura 

et remis en cause 
l’indépendance  

de l’inspection du 
travail », a réagi  

la CGT.

Chambéry, jeudi. Laura Pfeiffer (à droite) à son arrivée au tribunal. 
devant le palais de justice, la cgt avait organisé un rassemblement  
de soutien à l’inspectrice du travail. photo L. COUSIN/HAYTHAM PICTURES
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